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Avant-Propos
Pourquoi ce livre ?
Jurassien d’origine, j’aurai passé ma vie à Orléans, où le hasard m’a conduit. Au sortir de l’agrégation d’histoire, j’avais demandé Reims ; ce fut Orléans ; j’y suis resté. Professeur au lycée Pothier pendant deux ans, j’ai été aspiré par la Sorbonne sans avoir rien demandé : en ce temps-là, le Supérieur prenait au Secondaire les assistants dont il avait besoin. J’y suis resté sept ans, puis je suis revenu à Orléans comme professeur d’histoire à ce qu’on appelait alors le CLU, le Collège littéraire universitaire, un ensemble de baraques en bois ombragées par quelques beaux chênes, où moins d’un millier d’étudiants d’une propreté que j’aurais souhaitée chez mes étudiants parisiens – ils mettaient leurs mégots dans des boîtes vides ou des coquilles, ceux de Sciences Po les jetaient par terre – pataugeaient dans la boue pour accéder aux cours et travaux dirigés.
J’ai enseigné à La Source de 1969 à 1979. L’Université se constituait alors, et j’en ai été, pendant cinq ans, le premier vice-président1. Mais comme tout historien, je souhaitais initier mes étudiants à la recherche sur des documents d’archives, et l’histoire sociale en plein essor privilégiait les sources sérielles qui permettaient d’étayer des intuitions par des évaluations chiffrées. Le quantitatif lestait le qualitatif. Or il se trouve que les archives municipales d’Orléans conservent de remarquables fonds pour peu qu’on accepte le travail nécessaire pour en tirer des bases de données exploitables. Nous avons commencé, les étudiants et moi, par dépouiller le registre des actes de mariage de 1911. J’ai poursuivi l’exploitation des listes nominatives du recensement. Je les ai complétées par celle des listes électorales. J’ai été ainsi amené à publier plusieurs articles au cours des années 1980 et 1990 sur divers aspects de la société orléanaise. Mais je n’avais pas d’argent pour mes recherches : un appel d’offres sur l’évaluation des politiques publiques m’en offrait ; je l’ai saisi et il m’a permis d’étudier en détail la démocratisation de l’enseignement dans l’agglomération d’Orléans entre 1945 et 19802.
Au même moment, après dix années au CLU d’Orléans, j’ai été élu à l’Université de Paris I, Panthéon-Sorbonne. J’ai alors abandonné mes recherches orléanaises, mais non Orléans où je militais au sein d’un Groupe d’études municipales sur l’agglomération d’Orléans (GEMAO). Le GEMAO publiait cinq fois par an un magazine intitulé La Tribune d’Orléans – rien à voir avec l’hebdomadaire gratuit qui porte aujourd’hui ce titre – où il étudiait les questions locales, les transports, le logement, etc. Ce travail sur l’environnement local, écologique avant l’écologie, m’a conduit à faire partie de la municipalité de Jean-Pierre Sueur, qui a géré la ville de 1989 à 2001 et dont j’aimerais expliquer un jour comment elle l’a transformée.
Vingt ans plus tard, engagé dans la rédaction d’une histoire sociale de la France au XXe siècle, je constate que les études consacrées à l’analyse d’une population urbaine comme celle d’Orléans en 1911 sont rares, et mes articles difficiles d’accès. C’est pourquoi il m’a semblé utile de les reprendre pour en faire un livre, et je suis heureux que CNRS Éditions ait partagé ce point de vue. Je les ai donc remis sur le métier, complétés sur certains points, simplifiés sur d’autres, et je crois avoir assuré leur cohérence. Ce n’est pas une sociologie complète : on ne cherchera pas ici d’analyse de la sociabilité aristocratique, bourgeoise ou populaire, elle a été faite par d’autres, au moins en partie3 ; je n’ai pas exploré les divers mouvements sociaux qui ont agité la ville et j’ai laissé de côté la riche histoire de la politique locale, me contentant d’un chapitre ethnologique sur les fêtes de Jeanne d’Arc.
On le voit, derrière l’objectivité à laquelle je m’efforce, c’est mon attachement à Orléans qui m’a poussé à brosser ce portrait de la société orléanaise à la veille de la Grande Guerre. Ai-je eu raison ? Le lecteur en décidera ; le dernier mot lui revient toujours.
Antoine Prost, 29 août 2021
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CHAPITRE 1
Présentation d’Orléans
À la veille de la Première Guerre mondiale, Orléans ne faisait pas parler d’elle. C’était une ville moyenne comme la France en comptait plusieurs, notamment au long de la Loire. Elle avait beaucoup perdu d’importance depuis un siècle, comptant à la 29e place par la taille parmi les villes de France, alors qu’elle figurait à la 12e en 1801. Peuplée de 72 000 habitants, elle faisait jeu égal avec Tours, sa voisine, et Le Mans, l’une à peine plus peuplée et l’autre à peine moins. Des villes comme Dijon ou Grenoble les précédaient sans atteindre les 80 000 habitants qu’Angers dépassait nettement. Des villes comme Besançon, Troyes ou Poitiers restaient entre 50 000 et 60 000 habitants. Nantes, si importante pour le commerce orléanais, abritait 170 000 personnes1.
Avant de partir à la découverte de ces Orléanais, un détour par l’histoire s’impose pour comprendre comment la ville s’est construite et comment ses quartiers se sont organisés. Le plan en hors-texte, sur lequel figurent les enceintes successives, le résume assez bien. Vue sous cet angle, Orléans présente comme toutes les villes une forte personnalité2.
[Plan d’Orléans en 1911, Annuaire général d’Orléans 1911, voir le plan hors-texte – en fin de ce volume, p. 206-207]
Avant Jeanne d’Arc
Orléans a été habité depuis le VIIIe siècle av. J.-C. au moins. Son destin s’explique d’abord par son site. Au point le plus septentrional de la courbe de la Loire, c’était l’un des rares franchissements du fleuve, par des bacs d’abord, puis par un pont en bois dès l’époque gauloise. Si elle n’était pas la « capitale » des Carnutes, Orléans alors appelée Cenabum en était le centre économique et commercial. Son rôle dans le soulèvement des Gaulois contre les Romains lui valut d’être pillée, détruite et incendiée par César en 52 av. J.-C.
La ville gallo-romaine s’est reconstruite suivant le plan orthogonal classique des Romains, dont la voirie actuelle respecte les tracés majeurs, la rue de Bourgogne et celle de la Poterne succédant au decumanus et au cardo anciens. Elle se dotait des équipements urbains habituels : amphithéâtre, thermes, aqueduc. Mais il fallut attendre la fin du IIIe siècle ap. J.-C. pour que les troubles d’alors l’obligent à s’entourer d’un mur d’enceinte qui dessinait un carré d’environ 500 mètres de côté. Des restes de ces remparts subsistent, qu’on peut voir notamment devant le transept nord de la cathédrale. Le mur épais dont l’appareil extérieur alternait couches de briques et de pierres, était complété par des tours et cinq portes. La ville devenait une ville forte. L’accès au pont romain se situait à proximité de l’angle sud-ouest de l’enceinte, mais à l’extérieur. Le grand axe de circulation Nord-Sud longeait donc la muraille de la ville sans y pénétrer. Cette fortification accompagnait sans doute la division du territoire des Carnutes, et l’érection de la ville en « capitale » de la moitié sud. Le nom d’Orléans (civitas aurelianorum), dont on ne sait à quel Aurélien il réfère, est attesté en 346.
La ville a connu bien des vicissitudes, notamment des invasions dites « barbares » dans les siècles suivants. Elle a notamment été assiégée par Attila en 451 et n’échappa à la destruction qu’au tout dernier moment, grâce à saint Aignan son évêque selon la légende, ou plutôt à une armée romaine survenue à temps. Sa première période faste se situe sous les Carolingiens. Son évêque, Théodulphe, un conseiller influent de Charlemagne, devint aussi l’abbé de l’abbaye de Fleury, aujourd’hui Saint-Benoît-sur-Loire, au rayonnement sans égal. Orléans continua à prospérer, malgré les raids des Vikings qui brûlèrent la ville. Aux XIe et XIIe siècles, ce fut l’une des principales villes de résidence des rois. Le pont de bois fut remplacé par un pont de pierre, fortement protégé à son extrémité sud par des Tourelles, qu’un pont-levis séparait de la rive. La cathédrale romane qui tombait en ruines fut remplacée au tournant du XIIIe et du XIVe siècle par une cathédrale gothique. Les écoles de droit bénéficièrent de l’interdiction faite par le Pape à la Sorbonne d’enseigner le droit romain, et Orléans en devint, dirions-nous aujourd’hui, le pôle d’excellence en France. En 1306, des bulles pontificales érigèrent ses écoles en université, et le roi confirma ses privilèges en 1312. La présence d’étudiants n’alla pas sans conflits avec les bourgeois.
La ville prospérait du commerce de Loire et de ses vins réputés ; elle s’agrandissait au-delà de ses remparts, vers l’est, autour de l’église Saint-Aignan, et vers l’ouest, où l’on construisit au milieu du XIVe siècle une muraille pour protéger cette « accrue ». Puis la guerre de Cent Ans commença, avec des raids de bandes armées, anglaises notamment, qui firent régner une réelle insécurité. On décida alors, non sans difficulté, de raser le faubourg est, autour des églises Saint-Aignan et Saint-Euverte. Quand les Anglais assiégèrent la ville en 1429, toutes les constructions extérieures aux remparts avaient été détruites et des fortifications de bois et de terre protégeaient les portes et même les Tourelles. Orléans était l’une des dernières villes importantes fidèles à « ce dauphin si gentil », comme dit la chanson populaire, et sa prise aurait ouvert aux Anglais le Berry et la France méridionale. L’enjeu en valait la peine. Aussi les assaillants encerclèrent-ils la ville et entreprirent de conquérir le pont, s’emparant des Tourelles. C’est là que se déroulèrent les combats décisifs, les 6 et 7 mai 1429 ; ils permirent aux Français de reprendre ces Tourelles. Le lendemain, ils prirent position pour l’affrontement décisif, mais les Anglais levèrent le siège sans se battre. Jeanne emmena alors ses troupes remercier Dieu à la cathédrale avec les Orléanais ; c’est l’origine des fêtes qui se célèbrent encore et disent l’identité de la ville3.

De Jeanne d’Arc à la Révolution
Orléans était administrée depuis la fin du XIVe siècle par un corps de ville élu tous les deux ans par les bourgeois. Il percevait des impôts locaux et gérait les dépenses de forteresse et de ville. Il entreprit dès 1430 de reconstruire les faubourgs rasés, en commençant par les églises, Saint-Aignan et Saint-Euverte. À la fin du siècle, le roi Louis XI qui vécut beaucoup à Orléans et fut inhumé quelques kilomètres en aval, à Notre-Dame de Cléry, fit construire à l’est une nouvelle enceinte pour protéger le faubourg, mais il refusait aux Orléanais la grande enceinte qu’ils demandaient. Après sa mort, elle fut autorisée en 1488 et achevée en 1513. Elle suivait d’assez près le tracé des fortifications anglaises de 1429. Elle consistait en un mur épais de 2,40 mètres au sommet, avec une tour en pierre de taille tous les 50 mètres, soit une quinzaine, et des portes dont certains noms subsistent aujourd’hui, comme la porte Saint-Jean ou la porte Madeleine. Les remparts étaient précédés d’un fossé sec, large de 23 mètres.
Orléans a donc pu se développer au cours des siècles suivants dans le large espace compris entre l’ancienne enceinte et la nouvelle. Elle l’a progressivement remplie. Sa prospérité s’est traduite par de belles constructions dans le centre de la vieille ville, notamment l’« hostel de ville » ou hôtel des Créneaux, avec son beffroi, ou l’hôtel Groslot, qui devait devenir la résidence de l’intendant au XVIIIe siècle et l’hôtel de ville en 1790, mais qui était alors le domicile d’un bailli protestant. Le roi François II y mourut en 1560. Mais la ville fut bientôt ravagée par les guerres de Religion. C’était l’une des capitales de la religion réformée et les violents affrontements avec les catholiques de 1561 à 1672 conduisirent à la destruction de la cathédrale par les protestants en 1568 et, au lendemain de la Saint-Barthélémy parisienne, en août 1572, à d’horribles massacres de protestants orléanais, plus d’un millier d’hommes sans compter les femmes et les enfants. La ville redevint catholique, mais on peut se demander si le jansénisme qui y fut très vivace au XVIIIe siècle n’est pas une sorte de transcription de la nouvelle religion dans l’ancienne.
Le calme rétabli non sans peine et progressivement, la seconde moitié du XVIIe siècle et le XVIIIe siècle furent pour Orléans une exceptionnelle période d’expansion et d’enrichissement. Elle reposait sur le commerce et les « marchands en gros », qui constituaient depuis 1598 un corps distinct. C’était un commerce d’entrepôt et de transit, fondé sur la navigation de la Loire depuis Nantes et un réseau de routes moins mal entretenues que d’autres vers Paris, mais aussi Tours, Chartres, Sens et au Sud, Bourges et Limoges. Des bateaux à fond plat, longs de vingt mètres, avec une voile escamotable pour franchir les ponts, remontaient la Loire poussés par le vent d’Ouest sans avoir besoin de halage, et redescendaient portés par le courant. D’autres venant de Roanne, reliaient Orléans à Lyon et Marseille. Enfin, en 1692, le canal d’Orléans, quelques kilomètres en amont de la ville, à Combleux, ouvrait une voie d’eau continue de la Loire jusqu’au Loing et à Paris. Les négociants vendaient à Paris et bien au-delà le vin de l’Orléanais, alors région de forte production, celui d’Anjou et de Bordeaux, le blé de Beauce et le bois. Sur les deux ports d’Orléans, qui s’étendent et se pavent à la fin du XVIIIe siècle, celui de la Poterne en amont du pont, et celui de Recouvrance en aval, s’accumulaient des marchandises de toutes sortes, ballots de laines venues d’Espagne, sel, alun, savon de Marseille, charbon stéphanois, et surtout produits coloniaux débarqués à Nantes.
Sur ce commerce s’étaient greffées des industries, des bonneteries, avec tout un réseau de tricoteuses dans les fermes de Beauce où les moutons prospéraient sur les chaumes et les jachères, puis des manufactures. L’activité la plus lucrative, le raffinage de la mélasse de canne des Antilles pour produire des pains de sucre se développa à partir de 1653. On comptait vingt-sept raffineries en 1789. C’était une industrie très capitalistique, car les fonds étaient immobilisés pendant un temps très long, parfois depuis l’achat de la mélasse aux Antilles ou à Saint-Domingue, les stocks considérables et les risques de perte réels, mais les gains substantiels.
La ville connut alors d’importants changements. Les murailles devenues inutiles furent abandonnées plutôt que détruites, et l’on commença à combler le fossé et à y planter des ormes, à l’ouest, entre la porte Madeleine et la Loire, puis autour des autres portes : c’est le début de la ceinture des mails qui s’achèvera au XIXe siècle. On reconstruisit les églises, et d’abord la cathédrale. Une œuvre de longue haleine, commencée sous Henri IV ; le chœur fut achevé en 1623, les travaux de la nef se poursuivirent sous Louis XIII et Louis XIV qui laissa sa marque aux tympans des transepts ; on termina la façade au XVIIIe siècle, et les tours en 1829 !
Les transformations les plus importantes furent réalisées par les intendants du roi, Barentin et Cypierre, entre 1750 et 1760. Le vieux pont menaçait ruine et il était mal desservi. On décida de le remplacer par un nouveau pont, quelques dizaines de mètres en aval, et comme on le voulait assez haut sur la Loire pour laisser passer les crues, son raccordement à la ville était difficile. On décida donc de créer une nouvelle rue, qui enjamberait par une arche la rue inondable parallèle au quai et remonterait jusqu’à la place du Martroi, celle des supplices (martyrorum). Cette rue Royale, conçue selon une architecture homogène, s’ouvrit vers le pont par deux pavillons symétriques. On détruisit la muraille en aval du pont pour construire des maisons. Au débouché de la rue Royale sur le Martroi, on édifia la chancellerie du duc d’Orléans. On envisageait alors d’ouvrir de même, perpendiculairement à la rue Royale, une rue qui conduirait au porche de la cathédrale, et d’aménager à cette occasion une place devant celle-ci. Ce projet se réalisa dans les années 1830-1836, c’est l’actuelle rue Jeanne d’Arc. Pour l’heure, il posait trop de problèmes financiers et politiques. La main royale n’avait pas tremblé pour percer la rue Royale : elle avait exproprié, détruit, construit les façades, et laissé la ville les vendre par lots aux particuliers qui s’y raccordaient. Le résultat était spectaculaire, mais cette opération haussmannienne avant Haussmann n’avait tenu aucun compte des propriétaires, ni du petit peuple qui habitait sur cette tranchée urbaine.

Déclin et modernisation
Comme toutes les villes, Orléans a souffert des troubles révolutionnaires. Plutôt modérés, les révolutionnaires s’y imposèrent passagèrement avec l’appui de milices parisiennes et quelques massacres s’y produisirent, notamment de prisonniers politiques en septembre 1792, mais les notables retrouvèrent assez vite leur place après Thermidor. La remise en ordre napoléonienne, avec l’arrivée d’un préfet, ne permit pas de recouvrer la prospérité, car le blocus continental interrompait radicalement le trafic avec les Antilles. Les raffineries, privées de matière première, ne fonctionnaient plus, tandis que commençait la concurrence du sucre de betterave.
Le commerce reprit avec la monarchie censitaire, entre 1815 et 1848 ; les raffineurs firent bouillir de nouveau leurs chaudières et les entreprises de roulage retrouvèrent le chemin des quais grouillants d’activité. Les registres électoraux de l’époque, qui détaillent les propriétés foncières des contribuables assez imposés pour être électeurs, donnent une image précise du patriciat orléanais. Ils montrent que les fortunes créées par les affaires s’étaient largement consolidées dans l’achat de domaines, en Beauce surtout, mais aussi dans la région nantaise, où l’on devine des patrimoines nés d’alliances matrimoniales, ce qui souligne l’importance des liens créés par la marine de Loire4. Les négociants orléanais obtinrent même l’autorisation de créer en 1840 une banque qui émettait des billets, comme la Banque de France, et qui leur permettait de payer leurs fournisseurs avec leur monnaie, gagée sur les francs qu’ils recevaient de leurs clients parisiens. La révolution de 1848 interrompit le retour à Orléans des paiements, et le système s’effondra. La Seconde République le supprima.
La ville commençait en fait à décliner. Sa prospérité reposait sur l’entrepôt et le transit, or elle était sur ce point victime de concurrents mieux placés. Pour joindre Paris depuis la mer, il était plus rapide et moins coûteux de débarquer à Rouen : des navires à vapeur commençaient à remonter la Seine avec des tonnages très supérieurs et sans l’aléa des vents, ni les limitations de charge des bas-fonds de la Loire et de ses étiages. Les Orléanais ont tenté de réagir en construisant eux aussi des bateaux à vapeur, mais ils eurent bien des déboires en raison notamment des irrégularités du débit et ils firent faillite les uns après les autres.
Le rôle du chemin de fer a été décisif, un peu plus tard. On a beaucoup dit, pour expliquer la dualité d’une gare à Orléans proprement dit, et d’une autre à Fleury-les-Aubrais, que la ville avait refusé le chemin de fer. Mais ce fut au contraire parce qu’elle s’était pressée de l’accueillir qu’elle s’était fourvoyée. La Compagnie du Paris-Orléans (P.-O.) s’était fondée pour réaliser cette liaison, sans l’idée de construire un réseau, et la ligne qui partait de la gare dite d’Orléans à Paris – l’actuel Musée d’Orsay – pour gagner la ville fut en 1843 l’une des premières de France, mais elle n’avait pas été conçue comme le début d’une ligne qui se poursuivrait. On appelait d’ailleurs la gare un embarcadère. Quand le P.-O. résolut de gagner Bourges et Limoges, il était impensable d’éventrer la ville pour prolonger la ligne, et très difficile de tangenter les mails pour gagner la Loire. Il organisa donc en amont d’Orléans la division entre la ligne de Limoges-Toulouse, et celle de Tours-Bordeaux, qui dépendait d’une autre compagnie.
Dans les premières années, le chemin de fer constituait un avantage plus qu’une menace. Le coup fatal fut son arrivée à Nantes en 1851. Il condamnait la navigation sur la Loire et rendait la rupture de charge d’Orléans à la fois inutile, plus longue, plus onéreuse et plus aléatoire. Les dernières compagnies de navigation firent faillite, et à leur suite, les raffineurs de sucre. Seuls les vinaigriers résistèrent, notamment les établissements Dessaux ; à la veille de la guerre de 1914, Orléans était la capitale du vinaigre.
La ville s’endormait peu à peu. Les grandes fortunes orléanaises avaient placé leur capital dans des fermes de Beauce, comme ce notaire dont la succession comprenait pour ses trois fils, trois fermes, louées chacune 3 000 francs, sa maison d’Orléans pour sa fille, et pour tous un gros paquet d’obligations de chemin de fer. Pour l’anecdote, après que j’eusse expliqué cette évolution à la Société Archéologique et historique de l’Orléanais en 1980, une dame un peu âgée, qui portait le nom d’une grande famille de raffineurs, est venue me dire que son histoire illustrait parfaitement mon propos car sa famille avait jusqu’alors vécu sur son patrimoine beauceron et la dernière ferme venait d’être vendue.
*
*     *
La guerre de 1870 toucha Orléans, qui fut occupée par les Allemands. La IIIe République en fit une ville de garnison. On ne mesure plus aujourd’hui l’ampleur des changements provoqués par le passage d’une armée de métier à une véritable armée de conscription5. Toutes les villes, et non plus seulement celles qui protégeaient les frontières, devaient abriter « leur » régiment, et il fallait héberger 700 000 hommes ou davantage, au lieu de 400 000 au plus. Orléans, choisie pour devenir le siège du Ve corps d’armée, l’un des dix-huit qui se partageaient l’Hexagone, devait abriter un régiment d’infanterie, le 131e, et trois régiments d’artillerie. D’immenses espaces furent consacrés à ces casernes en périphérie proche, affectés depuis à d’autres usages : les deux lycées Pothier et Benjamin Franklin, la cité administrative, et plus récemment la ZAC Dunois. En 1911 cependant, un régiment d’artillerie était encore caserné entre la cathédrale et le mail dans le quartier Duportail.
À la fin du XIXe siècle, la ville connut trois opérations importantes. La première fut l’aménagement à partir de 1876 d’un vaste quartier nouveau, entre le faubourg Bannier, le Faubourg Saint-Jean et la rue de Châteaudun. Le plan de ce quartier déséquilibré, car plus ouvert en direction du nord-est que du sud-ouest, s’organisa autour d’une place centrale, la place Dunois qui, au lieu d’être un carré vide dans une série de rues orthogonales – le plan romain – comme beaucoup de places, comportait cinq côtés, avec une rue partant de chaque angle, ce qui permettait une desserte aérée de ce quartier neuf, proche de deux casernes. Les noms de rue associent mémoire johannique (Xaintrailles, La Hire) et mémoire des combats de 1870 (Chanzy, Coulmiers) qui parfois se superposent (Patay).
La seconde importante opération d’urbanisme, la construction de halles modernes en plein centre de la ville ancienne, se réalisa dans les années 1880, non sans entraîner de nombreuses destructions, car on rasa le périmètre nécessaire, dans un tissu urbain très populaire. L’environnement immédiat, jusqu’aux quais, en fut affecté et une porte romaine détruite ainsi que la chapelle Saint-Jacques, dont la façade de la Renaissance fut remontée dans le jardin de l’hôtel Groslot.
On réalisa enfin le projet depuis longtemps envisagé de relier par une voie nouvelle le centre de la ville à la gare, mettant fin à une particularité qu’elle a retrouvée un siècle plus tard, celle d’ouvrir ses portes sur les côtés. La décision qui l’emporta fut la plus simple et la plus évidente : percer une rue nouvelle allant directement du Martroi à la gare. La rue de la République se réalisa en une douzaine d’années à partir de 1892, des expropriations – contestées devant le Conseil d’État – aux dernières constructions. En 1911, elle était dans son neuf. Et l’on venait d’ouvrir une nouvelle rue, perpendiculaire, qui s’arrêtait à la rue suivante et à laquelle on donna le nom d’Alsace-Lorraine. Elle sera prolongée entre les deux guerres quand le régiment d’artillerie ayant quitté sa caserne, un nouvel aménagement relia directement la cathédrale et la place de l’Étape au Mail.
La morphologie d’Orléans se caractérisait ainsi en 1911 d’abord par le rassemblement des lieux de pouvoir à proximité de la cathédrale : la préfecture, la mairie, le tribunal, l’État-Major. L’évêché venait tout juste d’être chassé de ce périmètre : il s’installa discrètement près de l’église Saint-Aignan. Le théâtre et la salle dite de l’Institut se situaient dans ce périmètre, ainsi que la salle Hardouineau où se tenaient les réunions publiques. Jaurès y donna en 1911 je crois une conférence dont à la fin des années 1960 un haut fonctionnaire me dit non sans émotion qu’elle avait fait de lui un socialiste. Les banques se groupaient autour du Martroi et de la rue de la République, où la Banque de France et la Société générale avaient édifié d’imposantes succursales. La ville commerçante s’organisait le long des rues principales, et autour des Halles, entre la rue Jeanne d’Arc et les quais, sans dépasser vers l’ouest la rue Bannier et la rue Notre-Dame de Recouvrance, mais en englobant la rue des Carmes jusqu’à l’hôpital. Les milieux populaires et les artisans habitaient les quartiers anciens, la ville gallo-romaine et son accrue orientale, la proximité des quais. Une partie importante de l’espace compris entre les deux enceintes au nord de l’hôpital jusqu’au quartier d’artillerie abritait une population plus aisée, voire patricienne. Enfin l’urbanisation commençait à franchir les mails, entre les zones bâties le long des axes routiers. Quatre lignes de tramway électrifiées empruntaient les axes principaux, se croisaient au Martroi et rayonnaient sur la ville.
*
*     *
Après ce rapide survol d’une longue histoire, on perçoit à la fois la modernité de la ville et son enracinement, les traces durables de son passé et ses capacités d’adaptation. Il nous faut maintenant changer de méthode, quitter le récit pour un tableau et partir à la découverte des habitants. Mais nous nous efforcerons de ne pas dissocier l’habitat et les habitants : il n’y a pas d’un côté des hommes et des femmes, et de l’autre des lieux. Tous ne se logent pas où ils le souhaiteraient, mais le bâti et le quartier correspondent au moins partiellement aux métiers, aux revenus, aux structures des familles. De même que la sociologie de l’éducation parle d’effets d’établissement et d’effets de maître, la sociologie urbaine ne peut négliger les effets de lieu. Si la maxime « dis-moi où tu habites et je te dirai qui tu es » pêche par excès, la répartition des ménages dans la ville n’obéit pas au hasard. Nous ne devrons pas oublier cette relation, à la fois subtile et fondamentale.


1. INSEE, Annuaire statistique de la France, 1966, Paris, Imprimerie nationale, p. 41.
2. On se reportera pour l’essentiel à l’Histoire d’Orléans et de son terroir, dirigée par Jacques Debal (Roanne, Éd. Horwath, 3 vols, 1982), aux Études orléanaises de Georges Lefebvre (Paris, Bibliothèque nationale, 2 vols, 1962 et 1963) ainsi qu’à L’Histoire d’Orléans racontée par un Orléanais, de Louis d’Illiers, publiée en 1954 par Loddé à Orléans et en 1986 à Marseille par Lafitte reprints. On trouvera dans le Bulletin de la Société archéologique et historique de l’Orléanais de nombreuses mises au point ou compléments. Elle a notamment publié en 1980 sous la direction de Jacques Debal, Le Plan d’Orléans à travers les siècles, au format A4, fort instructif, mais où ne figure pas notre plan hors-texte.
3. Voir le chapitre 6.
4. Antoine Prost, « La fortune des électeurs orléanais au début du XIXe siècle », Bulletin de la Société archéologique et historique de l’Orléanais (désormais BSAHO), 51, 1980, p. 37-48.
5. Jean-François Chanet, Vers l’armée nouvelle. République conservatrice et réforme militaire, 1871-1879, Rennes, PUR, 2006.
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